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Chers lecteurs, 

 

L’année 2022 tire progressive-

ment à sa fin et nous sommes 

heureux de sortir ce nouveau 

billet de la revue, « Cité Juri-

dique », prioritairement consa-

cré à la protection de la per-

sonne humaine, notamment à 

l’État civil, au droit à une na-

tionalité ainsi qu’à l’épineuse 

question de l’apatridie. Ce nu-

méro, nous l’avions voulu 

pratique, pragmatique et en 

phase avec les réalités et défis 

de l’heure. En ce sens, il va 

donc de soi que nous ayons 

choisi de traiter d’une plurali-

té de questions, partant des 

enjeux liés à la nouvelle orga-

nisation judiciaire au Togo, les 

interconnexions entre vie 

chère et droits humains, aux 

menaces sécuritaires actuelles, 

notamment la menace extré-

miste en provenance du Bur-

kina Faso. Ce numéro semble 

d’une évidente polyphonie ; 

enfin c’est le goût qu’il m’a 

laissé en première lecture. Et, 

comme toute bonne œuvre de 

l’esprit laisse un goût particu-

lier quand elle est consommée 

à chaud, je vous invite à être 

parmi les premiers à tracer à 

l’encre et éventuellement au 

crayon entre les pages de cette 

nouvelle parution. Après, ce 

sera peut-être trop tard. Le 

temps et la saison faisant leur 

effet, il se peut que vous 

n’ayez jamais une deuxième 

chance de rattraper cette 

bonne première saveur des 

fruits que livre ce billet spécial 

de votre bien-aimée « Cité Juri-

dique ».  

Je vous souhaite une agréable 

lecture, pendant que le soleil 

s’aligne parfaitement sur la 

terre et que la nature se met 

progressivement en pause. 

 

 Dieudonné KOSSI 

Cette revue est la vôtre. Elle vous est offerte 

par la CEJUS. Vous pouvez la télécharger 

gratuitement depuis : 

  

www.cejus.org 

 

Abonnez-vous à nos pages 

 

       

CEJUS 
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LES NOUVELLES DE LA CITÉ 

FORMATION EN ÉGALITÉ ET ÉQUITÉ DE GENRE DANS LE CADRE DU PROJET 

PRIDE  

 

Du 7 juillet au 17 août 2022, la 

CEJUS a bénéficié du renforce-

ment de capacités de son per-

sonnel sur le genre à travers 

une formation en ligne initiée 

par le Bureau International 

des Droits des Enfants (IBCR) 

dans le cadre du Programme 

PRIDE ( LE PROJET DE REN-

FORCEMENT INTÉGRAL 

D E S  D R O I T S  D E                

L’ENFANT ). La formation a 

été assurée par Mme Agathe 

Riallan, experte genre de 

l'IBCR , et a été scindée en 4 mo-

dules à savoir:  

 Module 1 : L’égalité et 

l’équité de genre dans les 

organisations partenaires 

du PRIDE  

 Module 2: Le genre dans 

les demandes de subven-

tion  

 Module 3 : L’intégration 

du genre dans le cycle de 

vie d’un projet  

 Module 4 : Les masculi-

nités et l’empowerment 

féminin  

Cette formation a permis à 

l’équipe de la CEJUS de ren-

forcer ses compétences dans ce 

domaine et à rechercher désor-

mais les objectifs d'égalité 

de genre dans ses travaux à 

tous les niveaux. Cette forma-

tion constitue en outre 

« l'expression de la volonté 

résolue de la CEJUS de se do-

ter d'une politique sur le 

genre. » 

PAR Nailatou ALI   

 

Le jeudi 18 août, à 9h30, a eu 

lieu au marché d’agbalépédo-

gan une séance de sensibilisa-

tion de proximité avec les re-

vendeuses sur l’importance de 

l’établissement de l’acte de 

naissance.  

En effet,  l’établissement de cet 

acte de l’état civil est gratuit et 

se fait sur demande auprès de 

la mairie du lieu de naissance 

de l’enfant. Pour faire la de-

mande, il faut fournir une dé-

claration de naissance délivrée 

par la sage-femme, l’acte de 

naissance des parents et leur 

nationalité, le tout dans un dé-

lai de 45 jours. L’acte de nais-

sance de cet enfant est dispo-

nible dans un délai de 30 jours 

après le dépôt. 

Une personne qui pour une 

raison ou une autre  ne bénéfi-

cie pas de ce processus peut 

faire un recours à un jugement 

supplétif qui se fait au tribu-

nal présumé du lieu de nais-

sance à 2000 FCFA. Également 

en cas de perte ou de destruc-

tion totale de l’acte , le deman-

deur doit produire une attesta-

tion de production hors délai 

de l’acte de naissance ou de 

l’attestation de la perte ou de 

la destruction des registres, 

délivrée par l’état civil du lieu 

présumé de naissance. L’acte 

produit après la reconstitution 

est appelé acte reconstitué. Ce 

fut en somme le message par-

tagé au cours de cette sensibili-

sation. 

Après des échanges et par-

tages avec ces revendeuses, 

celles-ci ont salué l’initiative et 

souhaité une bonne continuité 

de nos actions. Ceci a marqué 

la fin de notre séance de cli-

nique mobile sur l’importance 

de l’acte de naissance. 

 

PAR  Juliette AMEGADZE  

CLINIQUE MOBILE : SENSIBILISATION SUR L’IMPORTANCE DE L’ACTE DE 

NAISSANCE  

https://www.facebook.com/hashtag/cejus?__eep__=6&__cft__%5b0%5d=AZUTo8UUq5oi_T_1OEekZLrMyxoq1z_yYbZl1HbY8aWILqS_KWVM6p1hT6_6TKTBY1oitQGUJIVodFrm-lj_qbw6zw0lVlA_dj9VnI1OXz1cPCJKpsKat0b2FiSWVZdcZBgU9SpJV9EU9ou0I4K_BvizHNGu8gCtmewumwxvVWeHjHcSYYa58DgKHwOSZyx79Uw
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Les droits de la femme sont 

l’une des préoccupations ma-

jeures de notre société aujour-

d’hui. Dans le but de contri-

buer à l’amélioration de la si-

tuation des femmes dans nos 

communautés et surtout de 

lutter contre les violences ba-

sées sur le genre, la CEJUS a 

organisé une clinique mobile le 

18 août 2022 au domicile  de 

Togbui AWOUDOR IV, chef 

canton d’Agbalepedogan avec 

uniquement les hommes.  

La sensibilisation a consisté à  

faire savoir aux participants 

que les droits de la femme sont 

des droits universels et indis-

sociables des droits humains. 

Après tout, la Déclaration Uni-

verselle des Droits de 

l’Homme prévoit en son article 

1 que « tous les êtres humains 

naissent libres et égaux en di-

gnité et en droit. Ils sont doués 

de raison et doivent agir les 

uns envers les autres dans un 

esprit de fraternité.»  

La sensibilisation a eu pour 

principale cible les hommes 

pour la simple raison que si les 

hommes ont connaissance des 

droits de la femme,  ils seront 

moins enclins à les violer.  

Les discussions ont tourné res-

pectivement autour des droits 

des femmes dans la société à 

l’instar des droits écono-

miques, des droits politiques, 

des violences basées sur le 

genre, de la situation des 

femmes handicapées, de la 

masculinité positive et de la 

parentalité.  

Les discussions ont été vives et 

fort enrichissantes car c’est une 

thématique qui a beaucoup in-

téressé les participants. 

PAR Lydia A. AGBETOWOFA 

CLINIQUE MOBILE : SENSIBILISATION SUR LES DROITS DE LA FEMME ET LES 

VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE  

 

FORMATION SUR LA PRÉVENTION DE L’EXTRÉMISME VIOLENT 

L’extrémisme violent est un 

phénomène qui ravage le 

monde entier et qui est de plus 

en plus proche de nous au To-

go. C’est dans cette optique 

qu’en date du 05 août 2022 

s’est tenue une formation sur la 

prévention de l’extrémisme 

violent dans les locaux de la 

CEJUS.  

Cette session de formation faci-

litée par M. Pierre-Marie KOS-

SI, est une forme de restitution 

des sessions de formation des 

formateurs sur la prévention 

de l'extrémisme violent aux-

quelles ce dernier a pris part. 

Lesdites sessions de formation 

ont été initiées par le Conseil 

National de la Jeunesse (CNJ) 

avec l'appui du Programme 

Régional d'Appui aux Pays cô-

tiers (PRAPC) de l'USAID.  

L’extrémisme violent est un 

ensemble de croyances, d’opi-

nions et d’actions de personnes 

qui soutiennent ou utilisent la 

violence pour atteindre des ob-

jectifs idéologiques, reli-

gieux ou politiques. Cela com-

prend le terrorisme et d’autres 

diverses formes de violence à 

motivation politique.  

Au début de ce phénomène, 

simplement quelques zones 

étaient touchées. De nos jours, 

plus aucun pays n’est épar-

gné, d’où la nécessité d’accen-

tuer la communication autour 

du phénomène. Dans cette 

optique il eut une session ad-

ditionnelle  en ligne, le 01 sep-

tembre 2022 avec le Dr Bakary 

Sambe , Directeur Régional de 

Timbuktu Institute . 

PAR Reine AWOUDI  

https://www.facebook.com/timbuktu.institute/?__cft__%5b0%5d=AZXfqjMFacoNT2TL_f_Lz-X2LBl357cuTcxqcZrYDabwVDfr7ce_sxnB0pfuIKAJd0Pj1m4UO_z91Kn7ak93wLxW2OVdBqXpE-EKE7lai3hfnNRE3DOyYk4queQKOteOzQw5iduReRUB30QjUpx07BjKJceWqn3e-Xv3dm-9lUvN5fWAwjciu4BeCxL2ktWUP53yKwH
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DES RETOUCHES À LA LOI DE 2019 PORTANT MODIFICATION DE LA LOI DE 2007 

SUR LA DÉCENTRALISATION AU TOGO 

Dans le souci de pouvoir mieux 

assurer ses services, l’Etat togo-

lais s’est doté depuis 2007 d’une 

loi portant sur la décentralisa-

tion. Cette loi avait pour objectif 

principal de rapprocher l’Etat de 

ses administrés. Mais ses insuffi-

sances ont conduit à sa modifica-

tion en 2019 à travers la loi n˚ 

2019-006 du 26 juin 2019. C’est 

celle-ci qui conduira aux élec-

tions municipales du 30 juin 

2019. Il reste que, dans la pra-

tique, cette loi de modification 

présentera elle-même des insuf-

fisances qui nécessiteront qu’elle 

soit retouchée. C’est ce qui fut 

fait à travers une modification 

intervenue le 30 juin 2022. 

La décentralisation est un pro-

cessus qui consiste à transférer 

certaines compétences qui sont   

dévolues à l’Etat vers des entités 

ou collectivités locales distinctes 

de lui. Cet article se veut être 

une lumière sur les différentes 

modifications apportées à la loi 

de 2019.  

La loi de 2019, bien qu’étant in-

novatrice, demeure obscure sur 

certains points. Ainsi, les pro-

blèmes relatifs aux compétences 

et à la destitution du maire ont 

été revus. La deuxième modifica-

tion est celle fixant les attribu-

tions et le fonctionnement effec-

tif du district du grand Lomé. 

Lumière a été faite en premier 

lieu sur la question de l’exécu-

tion des compétences partagées 

entre l’Etat et les collectivités, de 

l’interprétation de certaines com-

pétences par les collectivités ter-

ritoriales, des dispositions rela-

tives à la destitution du maire et 

de ses adjoints au rôle de coordi-

nation dévolu au conseil régio-

nal. Certaines innovations ont 

été également apportées : des 

innovations relatives à la créa-

tion des groupes d’élus au sein 

des conseillers municipaux et 

régionaux pour instituer plus de 

cohésion au sein des élues, l’ins-

titution d’une conférence territo-

riale de l’action publique dans 

les régions en vue de soutenir 

l’exécution concertée des compé-

tences. 

Ensuite, la deuxième modifica-

tion détaille les attributions des 

différentes collectivités territo-

riales qui cohabitent sur le terri-

toire du district autonome et rè-

glent la question de coordination 

de certaines activités exécutées 

dans le cadre des compétences 

exercées par les treize com-

munes. Cette modification a 

pour but de donner des outils 

adéquats aux autorités locales 

pour un fonctionnement et un 

développement harmonieux et 

intégral de l’ensemble des collec-

tivités territoriales. 

PAR Armel ZINSOU-BODE  et 

Juliette AMEGADZE  

 

CAFÉ-JURIDIQUE SUR LE TRANSFERT DE PERSONNELS ET MUTUALISATION DE 

SERVICES DANS LE CADRE DE LA DÉCENTRALISATION TERRITORIALE"  

Dans le cadre de ses activités, la 

CEJUS a organisé, le 02 sep-

tembre 2022, son café-juridique 

qui a porté sur le thème : trans-

fert de personnels et mutualisa-

tion de services dans le cadre de 

la décentralisation territoriale. Ce 

café a été assuré par M. Yen-

taguime DJAMONGOU, docto-

rant à l’Université d’Angers. Son 

intervention a été axée sur une 

approche comparative entre le 

Togo et la France. La décentrali-

sation territoriale sous-entend 

non seulement un transfert de 

compétences mais aussi de per-

sonnel. Un transfert qui change le 

statut des personnels concernés. 

La mutualisation des services, 

quant à elle, est un outil de coo-

pération locale qui consiste pour 

ces entités (collectivités territo-

riales, communes) à se mettre 

ensemble pour gérer les compé-

tences en créant des services afin 

de mieux répondre aux besoins 

de la population. 

Non seulement les échanges 

étaient instructifs, ils nous ont 

permis de nous rendre compte 

que la décentralisation en France 

a fait son chemin et est à présent 

à un niveau assez appréciable. 

Celle au Togo est par contre à un 

stade embryonnaire où des ac-

tions devraient être mises en 

route afin de consolider le travail 

pour une décentralisation réus-

sie. 

PAR Justine AKAKPO-TOULAN 



LA VIE CHÈRE AU TOGO : QUID DU RAPPORT AVEC LES DROITS DE L’HOMME ? 
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CAFÉ-JURIDIQUE SUR LES ENJEUX DE LA  NOUVELLE ORGANISATION 

JUDICIAIRE AU TOGO 

Dans la matinée du 01 juillet 

2022, s’est tenu un café-

juridique dans l’enceinte de la 

CEJUS sur le thème : « les en-

jeux de la nouvelle organisa-

tion judiciaire au Togo ». 

Cette activité a été l’occasion 

pour les participants, d’avoir 

un moment d’échange avec 

Monsieur BANAWAI Tchila-

balo, Magistrat stagiaire au tri-

bunal de première instance de 

Lomé et Capitaine de la gen-

darmerie nationale.  

Le formateur a abordé les mo-

difications et les innovations 

apportées par la loi n°2019-015 

du 30 octobre 2019 au système 

judiciaire du Togo.  

Dans un premier temps, un re-

gard a été porté sur la restruc-

turation profonde des juridic-

tions de droit commun. Il a été 

question de relever les consé-

quences de ces aménagements 

judiciaires au premier degré et 

au second degré. 

Au premier degré, il a été dit 

qu’il n’existe désormais que 

trois juridictions de droit com-

mun à savoir : le tribunal de 

grande instance (TGI), les tri-

bunaux criminels et les tribu-

naux d’instance. Au deuxième 

degré, se retrouvent la cour 

d’appel et la cour criminelle 

d’appel. 

Dans un second temps, il a été 

question de la transformation 

accrue des juridictions spéciali-

sées. Dans cette partie, les par-

ticipants ont appris qu’il ne 

s’agissait pas à proprement 

parler de nouvelles juridictions 

spécialisées créées, mais d’un 

rappel et une mise en commun 

de celles qui existent et qui ont 

été créées par des textes spé-

ciaux. Il s’agit notamment au 

premier degré des tribunaux 

de travail, des tribunaux de 

commerce, des juges des en-

fants et des tribunaux pour en-

fant, du tribunal militaire et au 

second degré de la cour d’ap-

pel militaire. 

Somme toute, cette mini forma-

tion, assurée par M. BANA-

WAI Tchilabalo a révélé toutes 

les modifications du système 

judiciaire au Togo par la loi n°

2019-015 du 30 octobre 2019. 

PAR Brice ASSOGBA 

 

Depuis un certain moment, au 

Togo, une flambée soudaine 

des prix des produits de pre-

mière nécessité est à déplorer. 

Ce qui rend la vie extrême-

ment chère dans notre mère 

patrie. Plusieurs raisons expli-

quent cette situation vraiment 

déplorable. Quel rapproche-

ment peut-on donc faire entre 

cette situation et le respect des 

droits de l’Homme ? 

Avant tout développement, il 

convient de préciser que la 

cherté de la vie actuellement 

n’est pas une situation voulue. 

Elle est due entre autres à la 

récente crise de la covid-19 et à 

la guerre russo-ukrainienne.  Á 

cause de ces deux situations, le 

Togo a connu une inflation 

d’environ 8,8% des prix des 

produits de première nécessité 

depuis mars 20221. Ce qui n’est 

plus arrivé depuis ces dix der-

nières années.  

Les droits de l’Homme se défi-

nissent comme l’ensemble des 

prérogatives inhérentes à la 

personne humaine. Autrement 

dit, ce sont des droits que l’on 
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a du seul fait d’être né humain. 

La cherté de la vie en ce mo-

ment, peut être considérée 

comme allant à l’encontre des 

droits humains. 

En effet, le droit  d’être à l’abri 

de la faim est un droit fonda-

mental reconnu par l’Etat togo-

lais, puisqu’il a ratifié le Pacte 

International relatif aux Droits 

Economiques, Sociaux et Cul-

turels. Ledit pacte dit en son 

article 11 au deuxième para-

graphe : « Les Etats parties au 

présent Pacte, reconnaissant le 

droit fondamental qu'à toute 

personne d'être à l'abri de la 

faim… ». En poussant l’analyse 

plus loin, la hausse des prix de 

première nécessité impacte 

gravement le pouvoir d’achat. 

Or, selon les statistiques, le To-

go est un pays où la moitié de 

la population vit en dessous du 

seuil de pauvreté2. Ainsi, si le 

pouvoir d’achat de la popula-

tion était déjà bas avant l’infla-

tion soudaine que nous con-

naissons, il est évident que 

maintenant, la population ait  

plus de mal à subvenir à ses 

besoins. Et, si la population ne 

parvient plus à acheter le mini-

mum vital, alors l’on peut dire 

qu’il y a la faim. En consé-

quence, la recrudescence de la 

faim va à l’encontre du droit 

fondamental de la population 

que l’État a le devoir  de garan-

tir c’est-à-dire celui qu’a toute 

personne d’être à l’abri de la 

faim. 

Nous ne disons pas que cette 

situation dans laquelle nous 

sommes est de la faute du gou-

vernement. Après tout, plu-

sieurs mesures ont été prises 

par le gouvernement pour 

maintenir le pouvoir d’achat de 

la population ou à tout le 

moins que l’on ne manque pas 

du minimum. Parmi ces me-

sures, nous pouvons citer : 

l’exonération de la TVA sur les 

produits de consommation im-

portés et locaux, la suspension 

du paiement des taxes de tick-

ets de marché sur une période 

de trois mois comptée à partir 

de mai 2022, la  suspension dès 

le mois de mai jusqu’à la fin 

d’année du remboursement de 

l'avance d'un mois sur salaire 

accordée aux fonctionnaires en 

début d'année, un plafonne-

ment des prix des produits de 

consommation locaux et im-

portés, et une réduction de 2 

points (ou 4 points pour les 

plus défavorisés) du taux 

d'intérêt pour les crédits accor-

dés via le Fonds national de la 

finance inclusive (FNFI)3. 

Néanmoins, le constat est que 

cela n’est pas vraiment suffi-

sant dans la mesure où, chaque 

jour qui passe, la flambée 

touche d’autres domaines, 

comme le prix du gaz récem-

ment. Les actions menées par 

le gouvernement sont à saluer. 

Nous demandons juste que ces 

mesures soient consolidées par 

d’autres pour qu’au moins les 

produits de première nécessité 

redeviennent abordables.  

 

PAR  Armel ZINSOU-BODE  

 

 

1.https://www.sikafinance.com/marches/l

e-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-

contre-la-vie-chere_34361  

2.https://www.sikafinance.com/
marches/le-togo-renforce-son-
dispositif-de-lutte-contre-la-vie-
chere_34361  
3.https://www.republiquetogolaise.com/

gouvernance-economique/2804-6840-vie-

chere-le-gouvernement-explique-et-

detaille-ses-nouvelles-mesures-dappui  

 

https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.sikafinance.com/marches/le-togo-renforce-son-dispositif-de-lutte-contre-la-vie-chere_34361
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/2804-6840-vie-chere-le-gouvernement-explique-et-detaille-ses-nouvelles-mesures-dappui
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/2804-6840-vie-chere-le-gouvernement-explique-et-detaille-ses-nouvelles-mesures-dappui
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/2804-6840-vie-chere-le-gouvernement-explique-et-detaille-ses-nouvelles-mesures-dappui
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/2804-6840-vie-chere-le-gouvernement-explique-et-detaille-ses-nouvelles-mesures-dappui
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L’APATRIDIE AU TOGO : BREF ÉTAT DES LIEUX : 

 

Étymologiquement, le terme « 
apatridie » signifie « sans pa-
trie » et renvoie respective-
ment à d’autres termes d’ori-
gine germanique et anglaise, 
notamment « heimatlose » et « 
statelessness». Dans une dé-
marche simpliste mais non 
moins pertinente, la commu-
nauté internationale3  a re-
cours aux dispositions de l’ar-
ticle 1 de la Convention des 
Nations Unies relative au sta-
tut des apatrides de 1954, qui 
définit l'apatride comme « une 
personne qu’aucun État ne consi-
dère comme son ressortissant par 
application de sa législation ». En 
d’autres termes, il s’agit d’une 
personne qui n’est liée et ne 
peut être liée à aucun des 
États vis-à-vis desquels celle-
ci est censée revendiquer une 
appartenance juridique, occa-
sionnée principalement par le 
jeu des législations de ces dif-
férents États. C’est donc la si-
tuation d’une personne qui 
n’appartient juridiquement à 
aucun État au monde.  
À partir de cette définition 
conventionnelle, l’on distin-

guera l’apatridie de jure à la-
quelle cette définition fait ré-
férence, de l’apatridie de facto. 
En effet, tandis que les apa-
trides de droit sont des per-
sonnes qui ne peuvent pré-
tendre à une nationalité par 
application des législations en 
vigueur, les apatrides de fait, 
appelés encore des « quasi 
apatride », sont « des personnes 
situées ou non hors de leur pays, 
qui ne peuvent, ou pour des rai-
sons valables, ne veulent pas se 
prévaloir de la protection de ce 
pays »4. Il s’agit donc, par 
exemple, de toute personne 
qui ne peut prouver juridique-
ment son lien de fait à un État 
pour des raisons diverses, et 
qui est, de ce fait, privée des 
droits et devoirs attachés au 
lien de nationalité, c'est-à-dire 
une nationalité non effective. 
Ainsi, qu’elle soit de droit ou 
de fait, l’apatridie est com-
prise comme l’absence du lien 
de nationalité, définie comme 
un « lien de droit qui unit à un 
État déterminé une personne 
physique, morale, un objet ou un 
bien voire une action »5. Plus 

spécifiquement, en considé-
rant uniquement les per-
sonnes physiques pour cadre 
d'étude, la nationalité est ap-
préhendée par la doctrine 
comme « l’appartenance juri-
dique d’une personne à la popula-
tion constitutive d’un État »6, et 
plus explicitement par la juris-
prudence comme  « un lien 
juridique ayant à sa base un fait 
social de rattachement, une soli-
darité effective d'existence, 
d'intérêt, de sentiments jointe à 
une réciprocité de droits et de 
devoir...»7. 
Au regard de la notion, l’apa-
tridie a des conséquences fâ-
cheuses, au vu de l’impor-
tance que l’on reconnait au 
lien de nationalité, aussi bien 
dans l’ordre interne que dans 
l’ordre international, tant sur 
les individus que sur les 
États8. C’est pour cette raison, 
qu’elle est une préoccupation 
de la communauté internatio-
nale dans la mesure où, au-
delà de ses manifestations in-
quiétantes, elle constituait, au 
départ, une négation du droit 
à la nationalité consacré par 

Suite page suivante... 

« Une monstruosité juridique aux effets dévastateurs »1 ; « une 

anomalie juridique la plus insurmontable »2 : telles sont entre 
autres, les conclusions malheureuses auxquelles parvient la 
doctrine, amenée à décrire le fléau de l'apatridie. En effet, 

phénomène répandu à l’échelle mondiale, l’apatridie qui 

préoccupe la communauté internationale, n’épargne aucune 

partie du monde, et, le cas du Togo ne doit passer sous silence. Il est 
opportun d’en dresser un état des lieux, objet de la présente 
réflexion.   
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de nombreux textes à l’instar 
de la Déclaration universelle 
des droits de l’Homme : « Tout 
individu a droit à une nationalité. 
Nul ne peut être arbitrairement 
privé de sa nationalité, ni du droit 
de changer de nationalité »9. Dans 
ce contexte, réfléchir sur le phé-
nomène de l’apatridie au Togo 
est doublement intéressant. 
Dans une démarche théorique, 
la présente réflexion s’inscrit 
dans la dynamique des contri-
butions existantes sur le phéno-
mène, mais avec une particula-
risation sur la réalité togolaise. 
Sur le plan pratique, il s’agit ici 
de lever le voile sur la problé-
matique de l’apatridie au Togo, 
à travers à la fois l’information 
sur l’ampleur du mal et les ac-
tions et pistes de solutions en-
visagées jusqu’à présent par les 
autorités togolaises. Si l’on con-
vient sur les finalités de notre 
contribution, elles suscitent la 
question suivante : quel  est 
l’état des lieux sur le phéno-
mène de l’apatridie au Togo? 
D’un côté, faire l’état des lieux 
sur le phénomène de l’apatri-
die, en l’absence d’études parti-
culières sur celui-ci, commande 
que l’on s’abstienne des statis-
tiques chiffrées qui ne sont 
d’ailleurs pas l’ambition de la 
présente contribution. La mé-
thode juridique et celle des 
sciences sociales qui sont au 
cœur de la présente réflexion 
commandent que l’on procède 
par des hypothèses scienti-
fiques. À ce titre, il est admis-
sible de dire que l’apatridie 
constitue un risque réel au To-
go à l’aune de plusieurs raisons 
(I). D’un autre côté, ce risque ne 
laisse pas indifférente la popu-
lation togolaise. L’on remarque 

en effet, de plus en plus, des 
mesures de réponse au phéno-
mène de l’apatridie prises par 
les autorités togolaises (II). 
 

I.  Un risque potentiel 

 

Le phénomène de l’apatridie 
constitue un problème com-
plexe aussi bien par ses causes 
que par ses conséquences. Les 
quelques travaux10 qui lui sont 
consacrés reconnaissent que les 
germes de l’apatridie sont dis-
parates, mais conviennent 
qu’elles sont essentiellement 
d’ordre juridique et factuel. Le 
Togo abriterait ces risques 
d’apatridie à des degrés divers, 
issus aussi bien de son droit (A) 
que des faits sur son territoire 
(B). 

 

A- Le droit : les insuffisances 
du corpus juridique  

 

Les causes juridiques de 
l’apatridie sont entendues dans 
la présente étude comme celles 
qui sont directement ou indi-
rectement liées à l’architecture 
normative relative à la nationa-
lité. Au Togo, Il s’agit  principa-
lement mais non exclusive-
ment11 de l’ordonnance n°78-34 
du 7 septembre 1978 portant 
code de la nationalité en vi-
gueur au Togo, conformément 

au cadre défini par l’article 32 
de la Constitution : « La nationa-
lité togolaise est attribuée de droit 
aux enfants nés de père ou de mère 
togolais. Les autres cas d’attribu-
tion de la nationalité sont réglés 
par la loi »12. Ainsi dès le départ, 
la Constitution de la Répu-
blique togolaise fixe les bases 
de l’acquisition de la nationali-
té togolaise. Elle est complétée 
par les autres hypothèses con-
tenues dans l’ordonnance por-
tant code de nationalité. Sur ce 
plan, il convient de relever suc-
cinctement que l’ordonnance 
de 1978 détermine les condi-
tions d’attribution de la natio-
nalité d’origine à travers ses 
deux modalités notamment en 
raison de la naissance au Togo, 
le jus soli13, ou en raison de la 
filiation déjà énoncée à l’article 
32 de la Constitution, le jus san-
guinis14, et de la nationalité 
d’acquisition15, à travers le ma-
riage et la résidence16, ou par 
décision de l’autorité publique 
pour les cas de naturalisation 
et de réintégration17. 

Au regard des conditions 
ainsi relevées, l’ordonnance 
portant code de la nationalité 
togolaise apparait comme une 
loi parfaite éliminant autant 
que possible les risques d’apa-
tridie en offrant plusieurs pos-
sibilités d’obtention de la natio-
nalité togolaise. Mais en réalité, 
l’effectivité de ces dispositions 
est assez éprouvée et offre 
quelques brèches au phéno-
mène de l’apatridie. Au-delà 
des difficultés dans la prise en 
compte de toutes les possibili-
tés de demandes par le système 
de production des certificats de 
nationalité, il convient de rele-
ver 
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un problème particulier relatif 
aux discriminations basées sur 
le genre dans la transmission 
de la nationalité et la rigidité 
dans la procédure de naturali-
sation telle que prévue par la 
loi. 

S’agissant des discrimina-
tions basées sur le genre, les 
plus manifestes se retrouvent 
dans le droit du sang notam-
ment par filiation, et l’acquisi-
tion par le mariage.  En effet, 
en disposant qu’est togolais 
l’enfant né de père togo-
lais, et l’enfant né d’une 
mère togolaise et d’un 
père n’ayant pas de na-
tionalité ou dont la na-
tionalité n’est pas con-
nue, l’article 3 crée une 
condition supplémen-
taire dans la transmis-
sion de la nationalité par 
la mère à son enfant. 
Cette disposition crée 
une discrimination à 
l’égard de la femme dont la 
nationalité est sous-considérée 
et supplantée par celle de 
l’homme, contrairement aux 
termes des dispositions de l’ar-
ticle 32 de la Constitution. 
L’interprétation et l’applica-
tion de ces dispositions de 
l’ordonnance peuvent être pré-
judiciables aux enfants nés de 
père inconnu ou apatride dans 
l’obtention de la nationalité de 
leur mère togolaise.  
En outre, ces discriminations 
sont perceptibles dans l’acqui-
sition de la nationalité par le 
conjoint de la femme togolaise.  
L’article 5 de l’ordonnance 
prévoit que « sous réserves des  
dispositions de l’article 6, la 
femme étrangère qui épouse un 

togolais acquiert la nationalité 
togolaise au moment de la célébra-
tion du mariage ». Malheureuse-
ment, rien n’est prévu pour 
l’homme étranger qui épouse 
une femme togolaise. C’est à 
croire encore une fois, que la 
nationalité de la femme togo-
laise ne peut être transmise à 
son conjoint, même si celui-ci 
est sans nationalité. Il faut tout 
de même remarquer, que cer-
taines de ces inégalités ont été 
atténuées par le code des per-

sonnes et de la famille révisé 
en 2012 et modifié par la 
loi n°  2014-019 du 17 no-
vembre 2014 en certains de ses 
articles18. Il met à la disposi-
tion des femmes, un ensemble 
de droits qui sont de nature à 
leur assurer une certaine pro-
tection, un épanouissement et 
une égalité avec l’homme. 

Aussi, la procédure rigide 
de naturalisation telle que pré-
vue par l’ordonnance de 1978 
crée un risque réel d’apatridie. 
Au-delà des autres conditions 
non moins délicates contenues 
à l’article 10 et suivant, nous 
mettons ici en relief, l’obliga-
tion faite aux candidats à la 
nationalité togolaise de renon-
cer à leur nationalité d’origine 

à l’alinéa 7 de l’article 11 : 
« Nul ne peut être naturalisé to-
golais, s’il n’a expressément re-
noncé à sa nationalité d’origine ». 
Cette disposition implique en 
réalité que tout candidat de-
vrait apporter la preuve de la 
renonciation de sa nationalité 
d’origine comme pièce justifi-
cative dans son dossier de can-
didature. Cette mesure place 
ainsi le candidat dans une si-
tuation d’apatridie, au moins 
entre la perte de sa nationalité 

d’origine et l’acquisi-
tion de sa nouvelle na-
tionalité togolaise. Pis 
encore, cette situation 
peut se prolonger dans 
le temps et devenir dé-
finitive si la procédure à 
la nouvelle nationalité  
aboutit à une réponse 
négative alors même 
que le candidat n’a pu 
avoir accès à la réinté-
gration dans sa nationa-

lité d’origine. Cette situation 
qui peut être remédiée dans la 
pratique administrative, est 
justifiée par la difficile mais 
progressive acceptation de la 
plurinationalité dans les États 
africains.  

Au demeurant, le corpus 
juridique togolais n’est pas to-
talement exempt de risques 
d’apatridie. Il convient de le 
reformer, et, la procédure de 
révision est fort heureusement 
déjà enclenchée19. Ce corpus 
juridique insuffisant en ma-
tière de nationalité est exacer-
bé par la récurrence de certains 
facteurs sociopolitiques qui 
présentent aussi des risques 
d’apatridie.  

 
Suite à la page suivante... 
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B. Les faits : la récurrence 
des facteurs socio-politiques 

 
Les études dédiées au phéno-
mène de l’apatridie citent 
unanimement les flux migra-
toires, les mutations territo-
riales et l’état civil comme des 
causes possibles d’apatridie20. 
Le Togo est une scène de 
théâtre privilégié pour les 
premiers en raison de son 
hospitalité légendaire et sa 
relative stabilité socio-
politique en Afrique de 
l’Ouest, et n’est pas à l’abri 
des deuxièmes à cause de son 
passé colonial. Les troisièmes 
semblent encore plus actuels 
et préoccupants.   
La migration est le déplace-
ment d’une population pas-
sant d’une région à  une autre 
pour s’y établir. Pour 
l’UNHCR, « l ’Afrique de 
l’Ouest a toujours été une région 
de migration intense »21 et 
compte environ neuf millions 
de migrants selon les études 
de l'OIM22. Si, a priori, les mi-
grations constituent un phé-
nomène normalement compa-
tible et même indispensable à 
l’intégration économique et 
des peuples, elles peuvent 
être en revanche incidentes 
lorsqu’elles sont irrégulières 
et forcées. C’est surtout dans 
le cadre de ces migrations for-
cées, notamment les réfugiés 
et personnes déplacées que le 
risque d’apatridie se pose 
avec acuité. Ceci s’explique 
par le fait, dans la mesure où 
les personnes, en quittant leur  
pays d’origine pour s’installer 
dans un autre pays d’accueil, 

il peut arriver que ces der-
nières  rompent leur lien avec 
le pays d’origine de manière 
souvent involontaire, surtout 
en l’absence de documents 
d’identité pouvant servir de 
preuve de leur nationalité23.  

Dans ce registre, le Togo est 
connu  comme une terre d’ac-
cueil d’étrangers24 dont les  
réfugiés et demandeurs 
d’asile, surtout avec l’afflux 
des réfugiés ivoiriens suite 
aux crises politiques depuis 
201025. Régis par la loi n°2016-
021 du 24 août 2005 portant 
statut de réfugié au Togo26, 
plusieurs refugiés sont sans 
passeport et se contentent des 
droits attachés à leur statut. 
On ne passera pas sous si-
lence l’heureuse action en fa-
veur des refugiés ivoiriens 
encore sur le sol togolais, qui 
ont récemment reçu leur pas-
seports ivoiriens grâce au tra-
vail conjoint de l’UNHCR et 
des autorités togolaises et 
ivoiriennes27.  

Cette action salutaire fait 
ressortir tout de même le dan-
ger de que revêt la question 
des déplacements forcés en 
termes de risque d’apatridie. 
 En outre, le Togo n’est pas 
totalement à l’abri des muta-
tions territoriales, avec notam-
ment son voisin de l’Ouest le 
Ghana, eu égard aux diffé-
rends frontaliers terrestres et 
maritimes hérités des fron-
tières coloniales28. En espérant 
que le règlement pacifique de 
ce différend  avec le soutien 
du Programme frontière de 

l’UA prenne en compte la 
question de nationalité des 
populations présentes sur les 
territoires litigieux, il n’est pas 
moins pertinent de recon-
naitre un risque d’apatridie, si 
moindre soit-il, en lien avec 
les successions d’États au To-
go.  

Cela étant, il faut reconnaitre 
que l’un des risques les plus 
importants d’apatridie en 
Afrique et au Togo est lié aux 
faits d’états civils. Si l’on con-
vient avec l’UNICEF que 
l’enregistrement à la nais-
sance est un droit pour com-
mencer la vie juridique29, il est 
évident que celui-ci constitue 
une étape importante vers 
l'obtention d'une preuve de 
nationalité. Cette phase peut 
d'ailleurs être considérée 
comme un début de preuve 
de nationalité, car l’état civil a 
parfois servi de fondement à  
la contestation de la déclara-
tion de nationalité30. Ainsi, la 
performance  des centres 
d'état civil est un élément pri-
mordial dans l'éradication 
progressive de l'apatridie cau-
sée par les défaillances des 
états civils.  

Au Togo,  le taux d’enregis-
trement des faits d’état civil 
en général et des naissances 
en particulier reste encore in-
satisfaisant malgré des avan-
cées saluées31. Plusieurs fac-
teurs endogènes et exogènes 
justifient cette performance 
insatisfaisante de l’état civil32. 
L’objectif étant, dans la pré-
sente étude, d’explorer les 
risques potentiels de l’apatri-
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die au Togo, nous nous con-
tenterons ici d’attirer l’atten-
tion des acteurs présents sur 
toute la chaine de l’état civil, 
des conséquences de l’absence 
et les défaillances de l’acte de 
naissance dans la vie juridique 
future de l’individu. 

 En dépit de ces risques po-
tentiels, il convient de remar-
quer que la prise de conscience 
du mal est bien réelle au Togo. 
Elle est traduite par un début 
de réponses multidimension-
nelles. 

  

II- Une réponse amorcée 

 
Il est à peine admissible 
d’aborder l’apatridie au Togo 
sans reconnaitre quelques ef-
forts de réponse qui y germent 
ces dernières années. Dans un 
essai de catégorisation dans la 
présente réflexion, et en choi-
sissant de rester dans les ré-
ponses juridiques, il convient 
de relever que la prise de cons-
cience du phénomène de l’apa-
tridie au Togo s’est matériali-
sée par une réponse d’ordre 
institutionnel (B) et normatif 
(A). 

 

A- Le normatif : l’adhésion 
aux Conventions des Nations 
Unies sur l’apatridie  

« L'apatridie est une grave 
violation des droits humains. Il 
serait profondément immoral de 
maintenir les souffrances qu'elle 
cause alors que  des solutions sont 
nettement possibles »33. Les auto-
rités étatiques togolaises sem-

blent avoir compris ce cri de 
cœur de M. Antonio GU-
TERRES, en amorçant une ré-
ponse normative aussi bien 
préventive que curative au 
phénomène de l’apatridie.  

En effet, longtemps hésitant 
sur l’adhésion aux deux Con-
ventions relatives à l’apatridie, 
l’un des piliers de la lutte 
contre l’apatridie, le Togo s’est 
finalement résolu à finaliser la 
procédure matérialisant son 
engagement le 14 juillet 2021. 
Cette action saluée34 par la 

Communauté  

internationale est assez perti-
nente dans la lutte contre 
l’apatridie, au regard des dis-
positions des deux Conven-
tions.  
En ce qui concerne la Conven-
tion de 1954, un instrument à 
vocation principalement pro-
tectrice, elle a d’abord pour 
contribution significative, de 
consacrer  à son article 1er, une 
définition de la « personne 
apatride » en droit internatio-
nal, dissipant ainsi les confu-
sions liées à la notion.  Ensuite, 
elle prévoit au bénéfice des 
personnes apatrides, selon les 
termes de la Convention,  
d’importantes normes mini-
males de traitements. En effet, 
selon ses termes, entre autres 
dispositions, les apatrides doi-
vent jouir des mêmes droits 
que les citoyens en matière de 

liberté de religion et d’éduca-
tion de leurs enfants. Pour un 
certain nombre de droits, 
comme le droit d’association, 
le droit à l’emploi et au loge-
ment, elle prévoit que les apa-
trides doivent bénéficier d’un 
traitement au moins égal à ce-
lui accordé à d’autres étran-
gers. Pour faire face à la 
grande vulnérabilité des apa-
trides et résoudre les pro-
blèmes pratiques qu’ils ren-
contrent au quotidien, la Con-
vention garantit le droit à la 
liberté de mouvement des apa-
trides résidant légalement sur 
le territoire des États et invite 
ceux-ci à leur délivrer des 
pièces d’identité et des docu-
ments de voyage. Elle interdit 
l’expulsion des apatrides rési-
dant légalement sur le terri-
toire d’un État partie35. 
La Convention de 1961, quant 
à elle, est à vocation préven-
tive  et complète la première. 
En effet, visant à réduire les 
cas d’apatridie dans le monde, 
elle a pour objectif de s’assurer 
que le cadre juridique national 
des États parties dispose des 
moyens devant leur permettre 
de prévenir et de réduire les 
cas d’apatridie en énonçant 
des garanties détaillées et con-
crètes à mettre en œuvre 
contre ce phénomène à travers 
leurs législations en matière de 
nationalité. Elle énonce égale-
ment des mesures  visant à 
éviter l’apatridie à la nais-
sance, l’apatridie due à la perte 
de la nationalité ou la renon-
ciation à la nationalité, l’apatri-
die due à la privation de la na-
tionalité, ainsi que l'apatridie 

Suite à la page suivante... 
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dans le contexte de la succes-
sion d’États36.  

Ainsi, la portée de l’adhésion 
du Togo à ces deux Conven-
tions est significative. L’abou-
tissement de cet engagement 
permet d’abord d’accorder le 
statut d’apatride, avec les 
droits y relatifs, à toute per-
sonne répondant à ce statut, à 
l’image du statut de réfugié 
accordé par une commission 
nationale. Il n’est donc pas 
exclu qu’une commission na-
tionale soit chargée, à l’avenir, 
d’accorder le statut d’apatride 
au Togo, conformément aux 
engagements internationaux  
et à la législation nationale en 
vigueur37. Cette adhésion con-
forte ensuite les engagements 
du Togo en faveur de la ré-
forme en cours du code de la 
nationalité togolaise. Cette 
réforme devrait permettre de 
le rendre conforme aux 
normes internationales en ma-
tière de prévention et de ré-
duction de l’apatridie, notam-
ment en garantissant aux 
femmes des droits égaux aux 
hommes à acquérir, conserver 
et transférer leur nationalité. 
Enfin, mais pas le dernier, la 
justiciabilité du droit à la na-
tionalité et l’attention aux 
problèmes de nationalité sur 
le territoire togolais, auront  
un écho plus accentué devant 
les autorités compétentes.  

B- L’institutionnel : la 
Commission nationale de 
lutte contre l’apatridie  

 
Il est important de souligner 
brièvement dans la présente 

réflexion, l’existence de la 
Commission nationale de 
lutte contre l’apatridie, créée 
le 4 mai 2018 après la mise en 
place d’un point focal sur 
l’apatridie le 27 janvier 2016.  
En effet, composée de 
membres des départements 
ministériels et des institutions 
intervenant d’une manière ou 
d’une autre sur des aspects 
intéressant la nationalité et le 
phénomène de l’apatridie, 
cette Commission est présidée  
par la Directrice du sceau, de 
la nationalité et de l’identité 
civile38.  
En réalité, la Commission na-
tionale de lutte contre l’apatri-
die matérialise un véritable 
départ dans la lutte contre le 
phénomène de l’apatridie au 
Togo, avec plusieurs actions à 
son actif. Il est pertinent ici de 
relever l’une des actions 
phares portée par cette com-
mission, avec le soutien de 
l’UNHCR : l’élaboration du 
Plan d’actions national de 
lutte contre l’apatridie. 

En effet, conformément au 
Plan d’actions mondial porté 
par l’UNHCR dans le cadre 
onusien, et encouragé par la 
Déclaration d’Abidjan dans le 
cadre de la CEDEAO, le Togo 
s’est résolu d’élaborer un plan 
d’actions national adapté à la 
réalité de l’apatridie au Togo. 
Ce Plan a retenu quelques ac-
tions stratégiques des dix (10) 
actions du plan mondial et a 
été validé. L’adoption de ce 
Plan d’actions national et sa 
mise en œuvre constituent les 
prochaines étapes qui nous 
permettront d’en parler da-

vantage. Tout de même, il 
n’est pas exagéré de recon-
naitre que l’adhésion du Togo 
aux deux Conventions des 
Nations Unies  sur l’apatridie, 
constitue l’un des plaidoyers 
de cette Commission natio-
nale sur l’apatridie, en atten-
dant que d’autres aboutissent. 
Aussi, il faut reconnaitre 
l’intensification des audiences 
foraines de délivrance des cer-
tificats de nationalité pour 
réduire le nombre de popula-
tion à risque d’apatridie.  

 

Conclusion 

 

Il n’est pas aisé de dresser un 
état des lieux du phénomène 
de l’apatridie au Togo, en 
l’absence d’une étude précise 
sur la population apatride. On 
peut probablement reprocher 
à la présente réflexion, d’être 
dénuée de  chiffres exacts. 
Mais fort heureusement, notre 
réflexion n’a pas vocation de 
donner des statistiques, mais 
de contribuer modestement à 
la prise de conscience des 
risques potentiels d’apatridie 
au Togo, sans perdre de vue,  
les efforts de lutte qui ont été 
amorcés. De ce point de vue, 
elle s’est contentée de l’essen-
tiel, nécessaire à la sensibilisa-
tion sur le phénomène de 
l’apatridie au Togo : Les 
risques d’apatridie existent, 
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mais les solutions sont pos-
sibles. Par conséquent, tout 
lecteur de ces quelques lignes 
devrait servir de maillon dans 
la chaine de lutte contre l’apa-
tridie, ce mal silencieux qui 
parle tant par ses consé-
quences néfastes.  
Au demeurant, chaque indivi-
du a droit à une nationalité.  
 

Lotiyé BALLE 
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Le droit à la nationalité est un 

droit fondamental qui implique le 

droit d’avoir une nationalité, de la 

garder ou de la changer. 

 

Qu’est-ce que la nationalité ?  

 

La nationalité est le lien juri-

dique de rattachement d’un in-

dividu à un Etat donné. Ce lien 

lui permet d’avoir non seule-

ment des droits mais aussi des 

devoirs. 

 

Qui a droit à la nationalité ?  

 

La nationalité peut être attri-

buée à tout individu (art. 15 

DUDH) à sa naissance, soit par 

filiation par rapport à des per-

sonnes qui ont déjà cette natio-

nalité, c’est le jus sanguinis ou 

droit du sang, soit en raison de 

sa naissance sur le territoire de 

l’Etat, c’est le jus Solis ou droit 

du sol. En effet, tout individu 

née au Togo de parents étran-

gers peut obtenir par déclara-

tion la nationalité togolaise à sa 

majorité, s’il a au Togo depuis 

l’âge de 16 ans la possession 

d’état. 

 

Qu’elle est la nécessité d’avoir 

une nationalité ?  

 

Il est nécessaire d’avoir une na-

tionalité car elle permet de ré-

partir la population d’un Etat 

en deux catégories : les natio-

naux et les étrangers. Elle per-

met à l’individu de bénéficier 

de tous les droits attachés à la 

qualité de citoyen. 

 

Exemple : M. Koffi, ayant acquis 

la nationalité togolaise en juillet 

dernier, peut maintenant bénéfi-

cier de tous ses droits de citoyen, 

notamment le droit de vote. 

 

Quels sont les différents 

modes d’acquisition de la na-

tionalité togolaise ?  

 

La nationalité peut s’obtenir 

par différents moyens tels que : 

 La naissance et la rési-

dence au Togo :  

Est togolais l’enfant née d’un 

père et d’une mère nés au Togo 

qui a sa résidence habituelle 

sur le territoire de la répu-

blique togolaise et bénéficie de 

la possession d’état de togolais. 

( Art. 1 et 8, loi sur la Nationa-

lité ) 

 Le mariage :  

La femme étrangère qui épouse 

un togolais acquiert la nationa-

lité togolaise au moment de la 

déclaration du mariage. (Art. 5)  

 

 La décision de l’autorité 

publique : la naturalisa-

tion togolaise est accordée 

par décret après enquête 

(Art. 10).  

 

CONCLUSION :  

 

La  nationalité est un document 

très important pour un indivi-

du. 

LEXICOJURIDIQUE 

LA NATIONALITÉ 

Découvrir et comprendre un mot juridique pour mieux s’en servir! 

PAR  Karla-chancia DIAMA  
Sephora  IBOUMBI  
Bernadette BIMIZI  
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Ces dernières années, le TOGO a connu des avancées considérables en matière 

de droit de l’enfant. Cependant, l’enregistrement des enfants pose toujours 

problème. Selon les données de l’UNICEF au Togo recueillies en 2022, 22% des 

enfants ne disposeraient pas d’acte de naissance. Ces données renseignent 

également que 31% des enfants vivant en zones rurales ne disposent pas d’acte 

de naissance. Or, le droit à un nom est un droit fondamental inhérent à l’être 

humain   comme le dispose l’article 7 de la Convention Internationale des 

Droits des Enfants(CIDE). En dépit des actions menées par le gouvernement 

togolais en vue de remédier à ce problème en rendant par exemple gratuite la 

déclaration d’acte de naissance, force est de constater qu’il y a toujours des 

enfants sans acte de naissance. Afin de tenter de comprendre ce phénomène et 

de trouver des approches de solutions, la Clinique d’Expertise Juridique et 

Sociale (CEJUS) a eu à organiser un micro trottoir ce lundi 01 août 2022 à 11h 00. 

Elle a sillonné les périphéries du marché de totsi et Gblinkomé afin d’obtenir 

l’avis des citoyens sur les questions suivantes :  Pourquoi certaines personnes 

ou enfants n’ont pas d’acte de naissance ? que pouvons-nous faire pour que 

tout le monde puisse avoir un acte de naissance? 

Ces questions ont été posées aux citoyens afin de recueillir leur point de vue. 

C'était dans le cadre d'un micro trottoir effectué par les stagiaires de la CEJUS . 

L’ÉTABLISSEMENT DE L’ACTE DE NAISSANCE AU TOGO, CE QU’EN 

PENSE LE CITOYEN LAMDA 

Pour M. Anderson, l’inobten-

tion de l’acte de naissance par 

certains enfants est due à la né-

gligence des parents. M. Félix 

charpentier à Gblinkomé, ren-

chérit en disant que certains pa-

rents ne connaissent pas l’im-

portance de l’acte de naissance. 

Ils proposent qu’il faut sensibi-

liser la population par tous 

moyens et surtout par les mé-

dias. 

Selon M. Alidou WATARA, 

« c’est la faute aux parents si 

certains enfants n’ont pas d’acte 

de naissance ». Il continue en 

disant que ce phénomène 

touche plus les enfants de rue.  

Mme Nadia et Mme Fatima es-

timent que c’est la faute aux pa-

rents si les enfants n’ont pas 

d’acte de naissance. Elles sup-

posent que lorsqu’on rencontre 

ces genres de situations, il faut 

accompagner ces enfants chez 

les autorités afin que celles-ci 

les aident à avoir un acte de 

naissance.  

Pour sa part, Mme Abla, reven-

deuse de poisson fumé au mar-

ché de Totsi pense que certains 

parents ne payent pas les frais 

d’hôpitaux pour avoir la décla-

ration et aller établir l’acte de 

naissance de leurs enfants. Elle 

continue en disant que certains 

parents n’arrivaient pas à faire 

l’acte de naissance à leurs en-

fants, puisqu’avant c’était 

payant et ils n’avaient pas de 

moyens. En guise de solutions, 

elle suggère que la CEJUS ou 

les organisations non gouverne-

mentales sensibilisent les pa-

rents, fassent un suivi de proxi-

mité et leur apporte l’informa-

tion sur la gratuité de l’établis-

sement d’acte de naissance. 

Mme Akoélé, revendeuse de 

tomate fraîche, au marché de 

totsi, pense que l’inobtention 

d’acte de naissance des enfants 

est due à la pauvreté des pa-

rents, à la séparation des pa-

rents avant l’accouchement de 

l’enfant et aux problèmes fami-

liaux ». Comme solution, Mme 

Akoélé propose qu’« il faille 

beaucoup informer la popula-

tion à travers les médias, et lui 
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faire savoir que l’établissement 

de l’acte est désormais gratuit 

au Togo ». 

Il faut dire que les points de 

vue diffèrent les uns des autres. 

Ainsi M Mickael, mécanicien à 

Gblinkomé, estime que cer-

taines filles se donnent à des 

hommes et tombent enceinte de 

ces derniers sans le vouloir. Fo 

Assou et M. Albert renchéris-

sent dans ce sens en disant que 

ces enfants grandissent sans 

leur père et sans actes de nais-

sances. Ils proposent de sensibi-

liser la population surtout la 

jeunesse sur les grossesses pré-

coces et non désirées. 

Mme Linda, revendeuse au 

marché de TOTSI, estime que 

les enfants se retrouvent sans 

actes de naissances parce que 

leurs parents sont décédés, ou 

certains parents ne connaissent 

pas les procédures pour établir 

un acte de naissance.  Comme 

approche de solution, elle pré-

conise que la famille des en-

fants ayant perdu leurs parents 

se charge d’établir l’acte de 

naissance de ces derniers. 

M. Kokou et M. Gabriel, habi-

tants de Gblinkomé, pour leur 

part, estiment que c’est à cause 

de l’ignorance du délai d’éta-

blissement de l’acte de nais-

sance et de l’oubli de certains 

parents que certains enfants 

n’ont pas d’acte de naissance. 

Ils proposent alors comme solu-

tion que l’Etat installe des ser-

vices de l’état civil dans les hô-

pitaux, et sensibilise la popula-

tion sur les lieux d’établisse-

ment d’actes de naissance. 

Une cause particulière de l’ab-

sence d’acte de naissance chez 

certains enfants est qu’il 

existe « des enfants qui ont été 

conçus dans l’inceste. Les pa-

rents de tels enfants ont honte 

d’aller les faire enregistrer » 

c’est ce qu’a évoqué M. Brillant. 

M. Adolphe a également donné 

son avis. Selon lui, le défaut 

d’acte de naissance est dû au 

fait qu’on ne retrouve pas les 

souches et que les lieux d’éta-

blissement d’actes de nais-

sances sont souvent éloignés, 

précisément dans les zones ru-

rales.  Il préconise spécialement 

la sensibilisation de la popula-

tion. 

 

De nombreuses actions ont été 

engagées par les organismes 

internationaux, le gouverne-

ment togolais et la société civile 

pour garantir l’accès à un acte 

de naissance à tous. On peut 

citer entre autres la priorité con-

cédée à l’enregistrement des 

naissances dans les objectifs de 

développement durables 

(ODD) par l’assemblée générale 

des Nations Unies, la gratuité et 

la souplesse dans ce domaine 

au TOGO. Malgré tous ces ef-

forts, des progrès doivent en-

core être réalisés. Aussi, les 

autorités nationales devraient 

amplifier les sensibilisations de 

la population sur l’accouche-

ment médicalisé, l’importance 

d’un acte de naissance et les 

conséquences de ne pas en 

avoir. Il faudrait également 

multiplier les audiences fo-

raines et voir dans quelles me-

sures digitaliser l’établissement 

d’acte de naissance. 

PAR  M. Izoudine NAKOTY, 

Mme Lydia AGBETOWOFA,  

M. Achad LOUKOU,  

Mme Ayawa Rène AWOUDI  
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Chaque personne a le droit à 

un nom et ce droit devient ef-

fectif par l’établissement d’un 

acte de naissance. L’acte de 

naissance est un document juri-

dique qui atteste de la nais-

sance d’un enfant et lui confère 

la personnalité juridique. Il est 

alors une preuve légale de 

l’état civil d’un individu. 

L’absence ou l’inexistence de 

l’acte de naissance a plusieurs 

conséquences fâcheuses tant 

sur l’enfant que sur les per-

sonnes âgées.  L’une de ses 

conséquences peut être le re-

tard ou carrément l’arrêt de la 

scolarisation. Personne n’est 

pas sans savoir que le dévelop-

pement d’un pays est tributaire 

du développement de ses na-

tionaux. Ainsi, si les enfants ne 

sont pas scolarisés, cela im-

pacte aussi le développement 

du pays dans lequel ils sont.  

Cette dernière situation est le 

nœud de la guerre en ces 

termes où, c’est par l’acte de 

naissance qu’on acquiert la na-

tionalité. Quid des causes 

d’absence d’acte de nais-

sance ? Qu’en est-il des consé-

quences ? Quelles approches 

de solutions proposées ? 

 

L’acte de naissance est le pre-

mier acte administratif qui per-

met à un enfant de pouvoir 

jouir pleinement de ses droits. 

Faire l’acte de naissance est 

aussi l’un des devoirs primor-

diaux qu’un parent a envers ses 

enfants mais, force est de cons-

tater que ce devoir pour la plu-

part du temps n’est pas respec-

té. Pour un enfant, ne pas avoir 

d’acte de naissance est un phé-

nomène de désocialisation. Ils 

sont 17% sur l’ensemble du ter-

ritoire à ne pas avoir d’acte de 

naissance. Sur ces 17%, 30%  

des enfants viennent des zones 

rurales, selon le rapport du  

Bureau International Catho-

lique de l’Enfant le 04 février 

20211. La déclaration de la nais-

sance est un devoir important, 

c’est un processus important 

pour l’obtention de l’acte de 

naissance. On peut noter par-là 

que la non-déclaration est un 

phénomène qui empiète négati-

vement sur la vie de l’enfant, 

père de l’homme. 

Juste après la déclaration, la 

seconde et dernière étape c’est 

l’enregistrement à l’état civil 

qui doit être normalement ef-

fectué dans les 45 jours2 qui 

suivent la naissance. Même les 

45 jours passés, il est possible 

d’avoir le jugement supplétif.  

Pour l’obtenir, il faut former 

une requête au tribunal de pre-

mière instance. Le coût de la 

requête est de 2250 fcfa. 

L’enregistrement de sa nais-

sance établit l’identité de l’en-

fant, et c’est en règle générale 

une condition indispensable à 

la délivrance d’un acte de 

naissance. L’enregistrement et 

l’acte de naissance établis 

dans les règles aident l’enfant 

à assurer son droit à ses ori-

gines, à une nationalité ou 

souvent aussi à l’exercice 

d’autres droits humains. Dans 

la plupart des cas, par igno-

rance, les parents n’arrivent 

pas à garantir ce droit à leurs 

enfants. Ainsi, les enfants se 

retrouvent pour la plupart du 

temps dans la situation d’apa-

tridie. Non enregistré à sa nais-

sance, un enfant risque d’être 

exclu de la société, de se voir 

refuser le droit à une identité 

officielle, à un nom, à une na-

tionalité.  

 Prenons par exemple le cas 

d’Ahoefa, une jeune fille âgée 

de 11 ans. Elle est en classe de 

CM2. Elle n’a pas pu, pour dé-

faut d’acte de naissance, passer 

l’examen du CEPD. Elle a dû 

abandonner les études pour 

être portefaix au marché. 

Quelques mois après, en com-

pagnie des enfants en situation 

de rue, elle est impliquée dans 

un vol et est maintenant vue 

comme un danger pour les 

autres. 

Ne pas disposer d’acte de nais-

sance enlève à l’enfant le droit 

L’IMPORTANCE DE  L’ÉTABLISSEMENT DE L’ACTE DE NAISSANCE À UN ENFANT 

PAR  Mme Afi Raïssa AGBODJI-KOUDJIGUE , Etudiante en 

droit à l’Université de Lomé, stagiaire clinicienne à la CEJUS 
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fondamental d’avoir une iden-

tité, ce qui le prive par ricochet 

de l’accès à la plupart de ses 

droits. Par exemple, il lui est 

impossible de poursuivre les 

études, de bénéficier des ser-

vices de protection sociale ou 

d’ouvrir un compte bancaire. 

Lesdits enfants sont alors expo-

sés à de multiples  et graves 

abus comme le mariage pré-

coce, le travail des enfants, la 

maltraitance des enfants pour 

ne faire référence qu’à ces abus. 

Ces enfants non enregistrés 

sont presque inévitablement les 

enfants des pauvres et des ex-

clus. Or le défaut d’enregistre-

ment exacerbe leur pauvreté et 

leur marginalisation. Si l’enre-

gistrement à la naissance n’est 

pas en soi une garantie d’édu-

cation, de santé, de protection 

ou de participation, son ab-

sence peut placer ces droits fon-

damentaux hors de la portée de 

ceux qui se trouvent déjà sur 

les marges de la société.  Le dé-

faut d’enregistrement à la nais-

sance est une violation du droit 

inaliénable de l’enfant à bénéfi-

cier d’une identité dès sa nais-

sance et à être considéré 

comme un membre de la socié-

té. L’article 7 de la Convention 

reconnaît à chaque enfant le 

droit d’être enregistré à sa 

naissance par les autorités de 

l’Etat dans la juridiction du-

quel il est né. Cela veut dire 

que les Etats doivent ouvrir 

leurs registres d’état civil à 

tous les enfants, y compris aux 

demandeurs d’asile, aux réfu-

giés et aux immigrants, avec 

ou sans papiers.  

 

Dans la plupart des Etats, la 

nationalité est conférée selon le 

jus soli (c’est-à-dire qu’elle dé-

pend du lieu de la naissance) 

ou le jus sanguinis (découlant 

de la nationalité des parents) 

ou parfois selon une combinai-

son des deux principes. La 

question de la nationalité est 

l’un des points les plus sen-

sibles et complexes liés à l’enre-

gistrement de la naissance, et 

elle peut compromettre l’enre-

gistrement de l’enfant, particu-

lièrement pour les enfants des 

demandeurs d’asile ou des ré-

fugiés, ou pour ceux qui appar-

tiennent à des groupes minori-

taires ou ethniques victimes de 

discrimination. Le Comité des 

Droits de l’enfant, qui surveille 

l’application de la Convention, 

a exprimé ses préoccupations 

concernant les enfants à qui 

l’on refuse une nationalité et 

qui se trouvent par conséquent 

apatrides. L’absence d’acte de 

naissance est donc la principale 

source d’apatridie mais il 

s’avère important de noter que 

d’autres conditions sont sus-

ceptibles d’engendrer l’apatri-

die. Au nombre de ces condi-

tions, on peut parler de la con-

tradiction entre différentes lois, 

la déchéance. 

 

Somme toute, l’enregistrement 

de la naissance, est un droit hu-

main fondamental, qui est aussi 

la clé d’autres droits à savoir le 

droit à l’éducation, aux soins de 

santé, à la participation, à la 

protection. Chaque année, plus 

de 50 millions de naissances ne 

sont pas enregistrées3. Ces nou-

veau-nés n’existent pas aux 

yeux de la loi, et ils se voient 

dénier leur droit à un nom offi-

ciel et à une nationalité. Leur 

accès aux services de santé de 

base risque de se heurter à de 

terribles obstacles, et ils sont 

plus vulnérables aux abus et à 

l’exploitation. Les effets du non 

enregistrement de la naissance 

peuvent se faire sentir tout au 

long de la vie, interdisant à 

l’adulte de voter, d’ouvrir un 

compte en banque, de se marier 

légalement. Pour l’État aussi, 

les implications en sont graves. 

Les pays ont en effet besoin, 

pour établir une planification 

efficace, de savoir quelle est 

leur population actuelle et 

quelle elle devrait être dans 

l’avenir. Nous insistons donc  

sur l’importance cruciale de 

l’enregistrement des nais-

sances, soulignant les obstacles 

à un enregistrement universel, 

et incitons à des actions –

comme les sensibilisations que 

la CEJUS fait déjà, des change-

ments dans les législations, des 

allocations de ressources et 

constitution de capacités qui 

devront être prises pour garan-

tir l’enregistrement de tous les 

enfants.  

 

 
1. https://bice.org/fr/ne-pas-avoir-detat-

civil-ma-cause-tellement-dennuis/  

2. Article 18 de la Loi N° 2009-010 relative 

à l’organisation de l’état civil au Togo  

3.DIGEST INNOCENTI , l’enregistrement 

à la naissance , un droit pour commencer; 

n9 mars 2002 

 

https://bice.org/fr/ne-pas-avoir-detat-civil-ma-cause-tellement-dennuis/
https://bice.org/fr/ne-pas-avoir-detat-civil-ma-cause-tellement-dennuis/
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THÈME : LE REGARD DE LA CEJUS SUR L’ACTUALITÉ AU NORD DU PAYS  
INVITÉ : ESSOSSINAME TAGNAMI, JURISTE-CHERCHEUR, RESPONSABLE DES 

QUESTIONS DE JUSTICE JUVÉNILE À LA CEJUS 
 

Cité Juridique : Bonjour 

Monsieur, le Togo fait face 

depuis un moment au phéno-

mène de l’extrémisme violent 

dont il est fait mention dans 

beaucoup de publications. 

Pouvez-vous nous dire ce que 

c’est que l’extrémisme vio-

lent ? 

 
M. Essossiname TAGNAMI 

: D’abord, nous tenons à vous 

remercier de nous avoir asso-

cier à ce numéro de la revue 

Cité Juridique. Effectivement, le 

Togo est désormais touché par 

le phénomène de l’extrémisme 

violent. Il y a de cela quelques 

années, en effet, le phénomène 

nous paraissait vraiment exté-

rieur, puisqu’on n’en entendait 

parler que concernant surtout 

le Mali et plus récemment le 

Burkina Faso. Il faut dire qu’il 

n’y a pas de définition univer-

sellement admise du phéno-

mène de l’extrémisme violent. 

Mais, en recoupant les mul-

tiples définitions qui existent, 

il ressort des données cons-

tantes comme l’usage de la 

violence, groupes illégalement 

constitués, défense d’une idéo-

logie ou d’une certaine vision 

de la société. À partir de là, on 

pourrait dire que l’extrémisme 

violent désigne le fait pour des 

groupes non reconnus par les 

autorités légalement consti-

tuées de faire usage de la vio-

lence pour affirmer et défendre 

une opinion, une idéologie ou 

une certaine vision du monde. 

C’est dire que, même indivi-

duellement, nous pouvons très 

vite tomber dans l’extrémisme 

violent à partir du moment où 

nous voulons faire usage de la 

violence pour imposer notre 

manière de voir les choses. 

Ainsi, même si le terme est 

souvent utilisé pour caractéri-

ser les attaques perpétrées par 

certains mouvements, il n’est 

pas du tout exclusif, et peut 

être également appliqué aux 

comportements individuels 

isolés. 

 

CJ: Justement, parlant des 

attaques dont vous venez de 

faire mention, le Togo égale-

ment en a été victime, surtout 

au nord du pays. Quel regard 

portez-vous sur ces diffé-

rentes attaques ? 

 

M. E. TAGNAMI :  Nous 

n’avons pas pu donner notre 

avis sur ce que nous pensons 

du phénomène de l’extré-

misme violent, donc votre 

nouvelle question nous permet 

de nous rattraper. Nous pen-

sons qu’il existe des hypo-

thèses où la violence peut être 

légitimée, surtout lorsqu’elle 

est faite pour se défendre ou se 

protéger d’une autre forme de 

violence. La raison en est que, 

prise en ce sens, elle maintient 

l’équilibre social menacé de 

rupture par la première ex-

pression de violence. Mais 

lorsqu’on s’attaque à des po-

pulations paisibles, qui sont de 

surcroît elles-mêmes victimes 

déjà d’une sorte de violence 

sociale, notre action sort alors 

de toute logique de légitima-

tion et ne saurait attirer qu’un 

regard réprobateur.  Et c’est 

justement ce qui s’est passé au 

nord de notre pays, et notre 

regard reste donc celui d’une 

réprobation. 

 

CJ: Menez-vous des activités 

dans les régions du nord du 

Togo ? Si oui, parlez-nous-

en ? 

 

M. E. TAGNAMI :  Oui, les 

activités de la CEJUS se con-

centrent d’ailleurs ces der-

nières années de plus en plus 

au nord du pays, notamment 

dans la région des Savanes. 

Cette année, par exemple, 

nous y avons mené une étude 

sur l’activité des taxi-motos 

pour voir dans quelle mesure 

les acteurs de ce secteur pou-
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vait être engagés dans des ini-

tiatives de paix et de cohésion 

sociale. Elle a eu lieu en début 

d’année précisément et s’est 

soldée par plusieurs recom-

mandations dont la mise en 

œuvre nous contraignait à 

poursuivre la collaboration 

avec les acteurs de ce secteur 

par d’autres initiatives. Actuel-

lement, il faut dire que nous 

sommes en ce sens en train de 

boucler avec ces derniers un 

projet qui nous a permis, entre 

autres, de les former sur la sé-

curité personnelle et la préven-

tion de l’extrémisme violent.  
 

CJ: Qu’est-ce qui a motivé 

votre présence dans le nord du 

Togo ? 

 

M. E. TAGNAMI :  L’extré-

misme violent se nourrit d’un 

certain nombre de facteurs 

dont les discordes sociales, les 

injustices sociales, le sentiment 

d’être abandonné, le désespoir, 

etc. Les mouvements extré-

mistes exploitent généralement 

ces failles dans le construit so-

cial de deux manières. D’une 

part, ils s’en servent pour facili-

ter le recrutement de personnes 

à qui elles promettent un ave-

nir radieux. D’autre part, elles 

leur permettent de justifier leur 

combat qu’ils disent être mené 

pour rétablir la justice. Actuel-

lement, il n’y a pas de base de 

ces groupes extrémistes dans le 

nord. En tout cas, aucune 

n’information officielle ne nous 

permet de le dire. C’est dire 

que si le mouvement doit con-

naître une expansion du Burki-

na Faso vers le sud du Togo, en 

passant par le nord, la con-

quête des régions du nord 

constitue une bataille straté-

gique. Dans ces conditions, au-

cune stratégie de prévention et 

de lutte contre ce phénomène 

ne saurait exclure cette partie 

du territoire. En plus, ayant été 

touchée matériellement par le 

mal à travers les attaques dont 

nous venons de parler, elle de-

vient la zone d’action priori-

taire dans cette lutte. Le gou-

vernement l’a bien compris et y 

a décrété un état d’urgence sé-

curitaire pour pouvoir prendre 

des mesures idoines à la sécuri-

sation du territoire, en conte-

nant l’expansion du phéno-

mène qui pourrait se faire à 

partir de cette zone. C’est dire 

concrètement que les activités 

de la CEJUS viennent juste en 

appui aux efforts de l’État. 

Mais, c’est un appui à la di-

mension sociale de la lutte. Il se 

fait par le renforcement de la 

cohésion sociale et la formation 

de la population pour une rési-

lience plus effective au phéno-

mène. 

 

CJ:  Comment les populations 

du nord accueillent-elles vos 

différentes initiatives à leur 

endroit ? 

 

M. E. TAGNAMI : Dans l’en-

semble, il faut dire que nos ac-

tivités trouvent de bonnes 

oreilles dans les localités cibles. 

Il existe de la méfiance certes 

pour les premières activités, 

mais une fois la confiance ac-

quise, les activités passent plu-

tôt bien. Nous avons des méca-

nismes d’évaluation et de suivi 

de nos activités qui nous per-

mettent de conclure à leur im-

pact positif sur les populations. 

Seulement que nous ne 

sommes pas encore satisfaits 

nous-mêmes, car nous souhai-

terions faire plus que nous n’en 

faisons actuellement. Mais de-

main est le mot, et demain n’est 

pas loin. 

 

CJ: Quelles sont les princi-

pales localités que vous avez 

eues à toucher déjà par vos 

différentes initiatives ? 

 

M. E. TAGNAMI : Grâce à 

nos partenaires, nos activités 

dans la région des Savanes tou-

chent les villes de Mango, Da-

paong et Cinkassé, Timbou, 

Naki-Ouest, Nano, Tandjouaré. 

Sous réserve de financement, 

nous avons des activités en vue 

à Mandouri. Mais, en dehors 

de la région des Savanes, nous 

avons eu à travailler dans 

d’autres localités dans le nord 

comme Pagouda, Kara, Bassar, 

Baga, Sanda kagbanda, Bafilo, 

Kpinzindè, Dankpen, Pagouda, 

Sokodé, Blitta, Tchamba, et 

Tindjassé.  

 

CJ: Que retenez-vous de vos 

différents passages dans les 

régions du Togo, notamment 

celles du nord ? 
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M. E. TAGNAMI  : À travers 

les multiples activités que nous 

avons menées à travers le pays, 

et particulièrement dans le 

nord, nous avons compris que 

l’unité nationale n’est pas en-

core une réalité vécue par les 

populations ; elle reste encore 

une conquête. Il y a encore des 

clivages au sein de nos commu-

nautés, et ceux-ci sont liés à la 

religion, l’ethnie, la politique 

ou d’autres choses. Or, sans 

cette unité nationale, il nous 

sera difficile de connaître le 

vrai développement. Nous 

pensons que c’est un élément 

sur lequel il nous faut vraiment 

travailler. C’est un grand défi à 

relever. Il faut penser une ac-

tion transversale et patiente 

pour une transformation effec-

tive et durable des populations. 

Mais, il faut reconnaître égale-

ment que cela nécessite de gros 

moyens. 
 

CJ: Rencontrez-vous des diffi-

cultés dans la mise en œuvre 

de vos projets à l’intérieur du 

pays ou tout se passe comme 

sur des roulettes ? 

 

M. E. TAGNAMI  : Oui, il est 

évident que pour la mise en 

œuvre de nos activités, nous 

rencontrons des difficultés que 

nous essayons du mieux que 

nous pouvons de contourner. 

Les difficultés sont de plusieurs 

ordres, mais nous voulons évo-

quer ici les difficultés d’accès à 

certaines localités, ainsi que la 

méfiance des populations, sur-

tout si l’activité constitue une 

première initiative dans la 

zone. C’est le lieu ici de remer-

cier l’autorité gouvernemen-

tale, mais aussi les autorités 

locales qui nous sont souvent 

d’un appui déterminant pour 

la réussite de nos activités. Sans 

elles, on éprouverait plus de 

difficultés qu’on n’en éprouve 

actuellement. 

 

CJ: Votre mot de fin. 

 

M. E. TAGNAMI  : Que dire 

d’autre que de remercier le pre-

mier responsable de la CEJUS 

de nous avoir choisi pour ce 

Talk de la cité. En conclusion, 

nous voulons dire que nous 

traversons déjà des moments 

difficiles, caractérisés principa-

lement par la cherté de la vie. 

Cela nous fait grogner, et c’est 

à raison. Mais nous ne devons 

pas perdre de vue le fait que si 

nous manquons de vigilance 

face au phénomène dont nous 

sommes menacés, nous ris-

quons de connaître des situa-

tions plus critiques que celles 

actuelles. Nous devons donc 

mettre de côté nos différends 

pour faire face ensemble au 

mal. La sécurité du territoire 

n’est réservée à l’État qu’en 

théorie. En pratique, elle cons-

titue une affaire de tous, dans 

une sorte de sécurité collective 

qui met à la charge de tout ci-

toyen, non seulement le devoir 

de vigilance, mais aussi le de-

voir d’information, celui, en 

effet, d’informer l’autorité sur 

tout ce qui est susceptible de 

troubler l’ordre public. Que 

Dieu garde notre pays ! Je vous 

remercie.  



 


